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EXPQSE SUCCINCT DU SEcRETAIFïE GENERAL SURIES QUESTIOXS CONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SURIE POINT OU FN EST LEUR 

Conformément à Ilarticle 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil dè 

sécurité, le Secrétaire général présente ltejrqiosé qui suit sur les questions dont 
le Gonseik de sécurité est saisi et sur le point où'en était leur examen à la 

date du!80 d&c 1969. 

1. 
2. 

6. 

7. 
8. 

9. 
10. 

SS. 
si? 

13= 
14. 
15. 
16. 

Question iranienne (voir S/7382). 
Accords spéciaux pr&us àItarticle 43 et organisation cia0 AYrces armées à 

mettre à la disposition du Conseil de aécurit6 (voir S/7382). 
Régiment intkrieur du Conseil de sécurité (voir S/7382 et S/8981). 

Statut et rkglement int&deur du CorLté d'état+naJor (voir 8/7382). 

Réglementation et réduction générale des armements et renseignements sur les 

forces armées des Nations-Unies (voir S/73&), 
Désignation d'un gouverneur du territoire libre de Trieste (voir S/73S2). 

Question é-tienne (voir S/7382). 

Question indonésienne (voir S/736Z). 

Procédure de vote au Conseil de sécurité (voir S/7382). 

Rapports sur le Territoire stratégique sous tutelle des Iles du Pacifique 

établis en exécution de la résolution adoptée le 7 mars 1949 par le Conseil 

de sécurité (voir S/7382). 

Demandes dladmission (voir S/7382;~/7564, S/8301, S/8555, S/88l5 et S/8896)- 

Question de la Palestine (voir S/7382, S/744l, S/7f+52; 5/156l+,‘S/7570, Si7596 

et S/7600). 

Question Inde-Pakistan (voir S/7382). e 

Question tchkzoslovaque (voir S/?~I%?). 

Question du territoire libre de Trieste (voir S/7382). 
Question drHaXderabad (voir S/7382). 

. 
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17. 

18. 

19. 
20. 

il. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

Notix&cations identiques adressées au Secrétaire général, le 29 re 1948, 

par 18s Gouverkemnts de la,I%publique française, du IWame-U~ et des 
Etets-Unis dtAs&i.que (voir S/7382). 

n 

Contr6le international de lténergie atomique (voir S/7382)* 
Plaiute.pour invasion armée de llzîle de Taiwau (Formose) (voir S/7382). 
Plainte pour bombardement aérien du territoire de la Chine (voir S/7382)= 

Plai&e contre le Gouvernement iranien pour non-observation des mesures 
conservatoires iiviiqu6es.gr la Cour internationale de Justice dans l'affaire 
de lIAmAo-Irardan Oil Coupau.. (voir S/7382). 
Proposition tendant à inviter les Etats à adhérer au Protocole de Gen&re 
de 1925 concermant la prohihition de Ilanne bactérienne et & ratifier ledit 
protocole (voir S/7382). 

nde dt ertqu&e BU sujet d’un p&tehdu recours à la guerre bactérienne 
(voir S/7382). 
Lettre, en date du 29 mai1954, adressde au Président du Conseil de s6curit6 
par le reprkmtant par intérim de la Thaïlande auprès de 1tOrganisation des 
Nations Unies (voir S/7382). 

Ti&Qrame, en date du 19 juin 1954, adressé au Pr&ident du Conseil de 
a6curit6 par le Mnistre des relations extérieures du Guat (voir S/7382). 

Lettre, en date du 8 septembre 1954, adressée au Ptisident du Conseil de 
sécurité par le reprksentant~des Etats-Uuis d~Am.érique (voir, $7382): 
Lettre, en date du 28 janvier 1955, adress6e au Pmkident du Conseil de 
sécurit6 par le repfiaentant de'la Nouvelle-26lande, concernant la question 
d~hostilités dans la région de cefiaties iles situées au large de la Chine 
continentale. 

Lettre, en date du 30 janvier 1955, adressée au Pr&ident du Conseil de 
S&urit6 par le reprkmtant de 1Wnion des RBpubliques socialistes sovi6tiques 
concsrhsht la question d'actes dlagression c 5 par les Etats-Unis d'Am&ique 
contre la publique populaire de Chine dans la région de Taiwan et d'autres 
fI.es chinoises (voir S/7362). 

SituetiOn Créée par lladion uni.lat6ral.e du,Gouverh~eut Égyptien, mettant fin 
de gestion internationale du canal de Sues, syst&me cor&.& et 

du oanal de Sues en 1888 (voir S/73%2). 



29. 

30. 
31. 

32. 

33. 

34. 

35. 

36. 

. 37. 

Frayais 
Pe4w 3 

Mesure6 qué certaine8 puise+ncee, no ent la France et le Royaume-Uni, ont 
prises Contre l'Egypte et m mettent en dsnger la paix et la sécurité inter- 

nationales, et aont de graves violations à la'Charte des Nations,Uniee 

(vair Vi’382). 
La situation en Hongrie (voir sh382). 
Aide militaire amrtée p& le Gouvernement &ptien aux rebelles en Algérie 
(voir Sfl382).. 

Lettre, en date du 30 octobre 1956, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant de l'Égypte (voir sff382). 
Lettre, en date du 13 février 1958, adressée au président au conseil ae 

sécu+té psr le reprhentant permanent de la !Punïsie, c0ncernant la "plainte 

de la TUniSle w sujet de l'acte d'agression commis par la France contre elle 
B s~ibsiai-Youed, le 8 février 1959” (voir ~/7382). 

Lettre, en &ke au 1.4 féorier 1958, adressée au président au Conseil ae 

ekurité psr le représentant permanent de la France, concerhant la "situation 

résultant de l'aide apportée psr la Tunisie à des rebelles, permettant B 

ceux-ci de.mener B partir du territoire tudsien des opérations dirigées contre 

l*int@ité du t-erritoiti frsnçais et la sécukté des personnes et des biens 

des ressortissanta français" (voir S/n82). 

Lettre, en date au 20 février 1958, adressée au Sec&taire général par le 

représehant au souaan (voir s/7382). 
Plainte au représentant de l%tSS, contenue dans une lettre en date.du 

1.8 avril 1958 au Pr&ident au Conseil ae sécurité‘et zînt.itulée : "Option 

de mesures urgentes pour faire cesser le vol d'aéronefs militaiiw aes 
Etats-Unis agh&ipue armés de bombes atomiques et de bombes B h@ro&ke 

dans la direction aes fraqtiéres ae l~~nicm soviétique" (voir ~/7382). 
x,ett,re, en date au a mai 1958, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par Le représentant de.la Tunisie, concernant : "La,pleinte de la Tunisie au 

saet aIaCtes d'agression arm& commis contti eny aepuis le 19 mai 1958 par 
les forces militaires franç8isee statiodes sur Bon territoire et en 

Algérie" (voir S/?382). 
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38. 

39. 

40. 

41. 

42. 

43’. 

44. 

45. 

46. 

Lettre, en date & 29 mai 1958, adresde au Président du Conseil de s&&té 

par le représentakit de la France et concernant : a) "La plainte formulée par . 

la France contre la Tunisie le 14 février 1958" (Mir point 34 ci-dessus); et 
b) "La situation créée par la rupture, du fait de la Tunisie, du modus vivendi 

qui s'était établi, depuis le mois de février 1958, sur le stationnement des 

troupes françaises en certains points du territoire tunisien"‘(voir S/7382). 

Rapport du Secrf%fai% général concernant la lettre du hiinistre des affaires 

étranghes du Gkve~ment royal àu Laos, transmise le 4 septembre 1959 par 

une note de la mission permanente, au Laos' auprks des Nations Unies 

(voir S/r382). 
Lettre, en date du 25 mars 1960, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les représentants de l~Afghanistan,‘de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, 
au Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Fédération de Malaisie, au.Ghana, 

de la Guinée, de l.%de, de l%xionésie, de l'Irak, de l*Iran, du Japon, de 

la Jordanie, du Laos, du Liban, du Libéria, de la Libye, du Marv~, du Népal, 
du Pakistan, des Philippines, de la République arabe unie, du Soudan, de 1% 

ThaTlande, de la Tunisie, de la Turquie et au Yémen (voir ~/'7382). 

C&blo > en athe au 18 mai 1960, aaresàé par le Ministre des maires 
étrangères de l'Union des Républiques sohlistes soviétiques au Pr&ésident 

du Conseil & sécurité (voir S/7382). 

Lettre, en date du 23 mai 1960, adressée au Résident au Conseil de sécurité 

par les représentants de l'Argentine, de Ceylan,‘ae l'Equateur et de la 

Tunisie (voir s/7382). 
Lettre, en date du 13 juillet 1960, adressée au Président au Conseil de 

d?urit~ par le Secrétaire général des Nations Unies (voir ~/7382). 

Lettre;en &te au 11 juillet 1960, adressée au Président au Conseil de 

skurité par le Minidze des relations extérieures de Cuba (voir S/73?2). 

Lettre, en date du 31 clhembre 1960, adressée au Président bu Conseil de 
s.écurité par le Minlrrtre des relations extérieures de Cuba (voir ~/7382). 

Lettre, en date au 20 fhvrier 1961, adressée au Président au Conseil ae 
sécurité par le reprdeentant du Libhrla (voir sf7382). 



47. r' .e, en hte *au 26 ma% 1961, aarersée au Prksiaent au tinseu ae sécurité ' 
s les représentents de ltM&anistan,.ae l'Arabie Saoudite, de la Bide, 

au Cambodge, au Cameroun, de %eylan, de Chypre, au c0ng0 (Brazza*lle), au . 
Congo (Léopoldville), de 1~ '%te a'fvoire, au Dahomey, de l'Ethiopie, 
àe la Fédération de Malaisie; &i Gabon, du.Ghana, ae ls, Guinée, de la 
Haute-Volta, de l'Inde, de l*Indon&ie, de l'Irak, de l'Iran, au Japon, de 

la Joraanie, du Laos, du Liban, au Libéria, de la ~iaye, de 
thl.i, ai kmoc, au N&al, au NWrla, au Pakistan, aes Philippines, de la 
République arabe unie, de la République centrafricaine, du Sénégal., de la 
Somalie, du Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie, au Yémen et de la 
Yougoslavie (voir ~/7382). 

48. Plainte du Koweït concernant la situation c+$e ~.l'Irak, q@ menace 
llirniépendance du.territoire du KoweXt et met en danger la pa$x t& la 
sécurité internationsles. Plainte au GoUvernement de la République d'Irak 
concernant la situati& cr&e pe.r la menace que les forces armées au 
Royaume-Uni font peser sur l'indépendance et la sécurité de l'Irak, situation 
qui semble devoir menacer le maintien de la paix et de la hhrit& 
internationales (voir s/7382). 

49. Télégmmge, en aate au 20 juillet 1961, adressé au Présiaént.au Conseil'ae 
sécurité 2ar le Secrkaire &#Etat aux affaires étrang&% de la République 
tunisienne, Lettre, en date au 20 juillet 1961, adresde au Président au 
Conseil de sécurité par le représentant permanent de la Tunisie (voir S/7382). 

50. Letfre, en date au 21 novembre 1961, adressée.au Ptisiaent du Conseil de 
sécurité par 1: re&sentant permanent de Cuba (voir S/7382). 

51. Lettie, adress&,au président au Conseil de skcurité, le 18aécembre 1961, 
par le représenta&,permanent au Fortugal (voir S/7382). 

52, Lettre, en date au 22'oetobre 1962, aartm3ée 6u Pr&iaen$ au Conseil. de 
sécurité par le représen$ant permanent aes Etats-Uni* a*AmériQue; letOre, en 
date au 22 0ctobm l&, a$-eslée au Prhiaent au Conseil a? ehrlt~ wr le 
représentant permanent de Cuba;.lettre, en date du 23.octolme.1962, adressée 

au Président au Conseil ae sécu.rité par le reprksentant pemna=nt a4lo~t de 

l'Union des Rdpubliquee socialistes soviétiques (voir S/r%')* . 
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53. 

54. 

55. 

56. 

57. 

58. 

590 

60. 

61. 

62. 

63. 

64. 

Plaintes au ISBdfm. {voir Sl7382, S/Y544 et S/Y557) 

TdlGme, en date du 5 mai 1963, sdresé6 au Pdsident au Conseil de 

Sécuritd par le Ministre des affaires &rang~res de la RBpublique afIMti 
(voir S/7382). 

Rapports au Secrkaire &&a1 au Conseil de s&urit6 sur les faits nouveaux 
relatifs’au ‘ICBtnen (voir S/7382). 

Question concernant la situation aa8 les territoires sous administration 

portugaise : lettre aatde au II juillet 1963 aares&e.au Bdsiaent au Conseil 

de séCurit.6 par les repr&entauts de 32 Mats Membres (voir S/73&). 

La question au conflit racial en Afrique ausua provoqud par la.politique 

d’apartheid du Gouvernement de la Rdpublique sud-africaine : lettre adresde 
au Prdsident au Conseil de sBcuritB, 1e IA juillet 1.963, par les 

repr8sentants de 32 Etats res (voir S/738!2). 
Question concernant la situation en Rhcddsie au Sua : lettres datdes des 

2 et 30 août 1963 adressdes au R&ident au Cons&iJe sBcuritB au nom des. 
reprdsentants de 32 Etats res (voir ~$7382, s/7628, S/7644, s/@oz, 

m555, sh64, s/k, si9258, ~/~276 et s/ig3). 
Lettre datie au 26 d&mnbre 1963, adresde au Msiaent au Conseil de 

sécuriti par le représentant pennauent de Chypre (voir S/7382, S/7644, 

s/f3~14, Sla313. s/a502. s/8652, d8933, Sygi58 et S/~557). 

.Lettre adresde au PrBsia~t au. Conseil de dcuriti, le 10 janvier 1964, 

par le reprk3entant permanent au Pansma (voir S/7382). 

‘Lettre aareLbe.au Prdsiaent au Conseil de s&uritd; 1e ler avril 1964, par 

le reprdsentant permanent adjoint, chargd dtakires a.i. au YBmen 

(voir Q738.2) . 
Plainte .poti agression contre le territoire et la population civile au 

Cakboage (voir S/7382) . 

Lettre aressde au Pdsident au Conseil de skarit8, le 4 aoQt 1964, par 

le reprk3entant permanent des Etats-Unis (voir S/7382). 

Lettre adresde au PrBsident au Conseil de s&xritd, le 3’septembre i@, 

par le repr&8entan~ permanent de la Malaisie (voir S/7382). 



65. 

66. 

67. 

68. 

69. 

70: 

71. 

72. 

73. 

74. 

75. 

Lettre, en.date du 5 septembre 1.964, adressée au $?r&ident du Conseil de 

sécuritd par le représentant permanent de la Grbce, et lettre, en date du 
8 septembre 1964, adressée au Prdsident au Conseil àe sécurité par le 

représentant permanent de la Grèce (voir S/7382). 

Lettre, en date du 6 septembre 1964, adressée au F-résident du Conseil de 
sécurité par le représentant permanent de la Turquie (voir S/7382). 

Lettre, en date du ler décembre 1964, adres&e au Président du Cpnseil de 
sécuritd par les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, du Burundi, 

du Cambodge, du Congo (Brazzaville), du Dahomey, de l'Ethiopie, du Ghana, 

de la Guinée, de l'kdonksie, du Kenya, du Malawi, du Mali, de la muritanie, 

de l'Ouganda, de la République arabe unie, de la République centrafrkaine, 

de la Somalie, du Soudan, de la TannariPe, de la Yougoslavie et de la 
%dtiie (voir ~/7382). 

Lettre, en date du9 septembre lg64j adressée au président du Conseil de 
eécurit&par le reprhsentant permanent de la République dém%zatique du 
Congo (voir Sfi'J82). 
Lettre, en date du ler mai &g65, adressée au Prhsident du Conseil de sécurité 

par le.représentant nt de-l!Unlon des Républiques socialistes 

soviétiques (+oir s/7382). 
Lettre datée du 31 janvier 1966, adressée au Présltdent du Conàeil de 

sécurité par le repr&entant pemanent,deB Etats-Unis d' ri& (voir s/7382). 

Lettre datée du 21aoQt 1966, adreSsée au Ppésidentdu Conseil de sécurité 
par le représentant permanent adjoint du Royaume-Un% ‘(voir S/7452, S/T458 et 
$7468). 
Plaintes de la République dhocratique du Congo (voir S/7523, S/7537, S/7564, 
S/8048, S/8066 (po%nte 72 et 74), S/a242 et ~/8252).‘ 
Ia situation au Moyen-Orlent (voir S/?913, s/7923, S/7976, Sj8000, S/@O48, 
sj8066 (pointe 73-76 et78-7g), s/8215, S/8242, s/8252, s/8269, s/8502, 

s/8525, W8534, s/8564, s/8575, W8584, W3595, s/&-47, W8753, S/@W, 
s/8il5, S/8828, W8836, S/8885, W8896, W8960, W9123, W9135, W9319, 
WW32, S/%SS, S/Wk, S/%r( et cOrr.1, SD449 et S/9452). 
La sftuation en Namibie (voir S/8367, S/8424, S/8428, s/84.38, S/8450, ~/8468, 

W9lq, W9373, W9382 et W9395). / 

Lettre datbs du 25 janvier 1969, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le reprkrentant pe nt des Etate-Unis d'Amérique (voir- ~/8367). 
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76. Lettre datée du 21 mai 1968, adressée au Président au Conseil de sécurité 

par le représentant permanent a.i. d'Haïti (voir S/8612). 
77. Lettre datée du 12 juin 1968,adressée au Président au ionseil de sécurité 

par les représentants permanents des'Et.r;&Jn?.s dlAmérique, a! Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'union des Républiques 

socialistes soviétiques (voir sf8652). 

78. Lettre datée du 21 août 1968, adressée au Président au Conseil ae sécurité 

par les représentants au Cana<s, 3u Danemark, des Etats-Unis d'ddrique, 
de la France, du Paraguay et du Royaume-Uni (voir S/8778). 

79. Lettre datée au 15 juillet 1969, adressée au Président au Conseil de 
sécurité par le représentant permanent de la Zambie (s/9346, s/g364 et 

d9373) l 

80. Lettre tistée gu 18 août 1969, adressée au Président au Conseil-de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'.imér&ue (S/9397 et 

S/9427 et Corr.1). 

81. Plainte de la Guinée : 

Lettre datée au 4 décembre 1969, adressée au Pr&i&ent au Conseil de 

sécurité par le chargé d'affaires a.i. de la Guinée (S/s28) 

Dans une lettre datée du 4 décembre 1969 a@ressée au Président du Conseil 
de sécurité (S/g528), le représentant de la Guinée a demandé que le Conseil 

de sécurité se réunisse pour examiner 'l'agression commise récemment par 
l*ar&e coloniale portugaise contre l'intégrité territoriale de la 

République de Guinée", comme suite à la lettre datée du 2 décembre 1969 (S/9525) 
qu'il avait adressée au Président au Conseil de sécurité et dans laquelle il 

avait déclaré que, quelques jours auparavant, aewi villages frontaliers 
guinéens avaient été l'objet de bombardements répétés de la part de l'ar&e 

régulière portugaise. 
Le Conseil de s&urité a inscrit la question à son ordre au jour à sa 

1522éme séance, le 15 décembre 1969, et il l'a examinée de sa i523ème à sa 

1525ème séance, au 17 au 19 décembre 1969. i 
A 'sa 1522ème sétrnce,.le Frésident, avec l'assentiment du Conseil, 

a invité les représentants de la Guinée et du F.wtugal, sur Leur demande, 

à participer, sans droit de vote, aux délibérations du Conseil t.ouchant la 

question. , 
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A la 1523ème séance, le Président a invité les représentants aii IMali, 

de la Syrie, du Congo (Brazzaville), du Libéria, de Madagascar, du 

Sierra Leone, de la Tunisie, de l':\rabie Saoudite et du Lesotho, sur leur 
demande, à participer aux délibérations sans droit de vote. Des invitations 

analogues à participer, sans droit de vote, aux délibérations ont été faites 

aux représentants de la Libye, du Yémen et de l'Inde, sur leur demande, 

à la l@&ème séance, et aux représentants de Maurice et de la Bulgarie, 

à la lp5ème séance. 
A la 1525ème séance, le 19 décembre 1969, le représentant du Népal 

a présenté un projet de résolution commun (S/9574) qui avait pour auteurs 

l'Algérie, le Népal, le Pakistan, le Sénégal et la Zambie. Le dispositif 

de ce projet de résolution des cinq puissances (S/9574) tendait à ce que 
le Conseil 1) dplore profondément les pertes en vies humaines et les dégâts 

consicldrabies inflig& à plusieurs villages guinéens par les autorités 

militaires portugaises opérant à partir de bases situées en Guinée (Bissau); 
2) demande au Portugal de cesser sur-le-champ de violer la souveraineté et 

l'intégrité territoriale de la République de Guinée; 3) deo?ande aux autorités 
portugaises en Guinée (Bissau) de libérer imddiatement l'avion civil 

guinéen capturé le 26 mars 1969, ainsi que les pilotes qu'il transportait; 
4) demande en outre aux autorités portugaises en Guinée (Bissau) de libérer c 
imccédiatement le chaland à moteur guinéen Patrice Luwmba, capturé le 
27 août 1969, ainsi que les passagers qK*il transportait; 5) avertisse 

Solennellement le Portugal que si de tels actes devaient se reproàuire, 

le Conseil se verrait obligé d'envisager sérieusement de nouvelles mesures 

pour donner effet à la présente décision. 


